OPINION 

DE 

G O T (de  TOrne  ) » 

Sur  le  projet  de  résolution  relatif  à la  veuve 
Grasîin  .dont  le  mari  était  caution  solidaire 
de  la  Commune  de  Nantes . Motion  surlo 
mode  de  payement  des  dettes  contractées  t 
four  r embellissement  des  Communes * 
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Représentais  dit  peuple  * 


Trop  souvent  ; et  aretbeancoüp  trop  de  comptât* 
Sauce , nous  nous  occupons  ici , d’intérêts  particuliers*, 
de  l'intérêt  privé  de  quelques  citoyens* 
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Un  jugement  est  rendu;  celui  qui  est  aiteiut  v par 
mie  condamnation  très-légale , vient  aussi-tôt  vous 
demander  nue  loi  qui  lui  soit  favorable  , et  qui  ané- 
antisse ses  en  gage  ni  eus , ses  obligations  , et  jusqu'au 
jugement  qui  le  irape. 

C’est  quelqucs-fois  un  débiteur  malheureux  : nous 
écoutons  avec  intérêl  sa  réclamation  ; et , lors  que 
nous  adoptons  des  dispositions  qui  évitent  sa  ruine  r 
nous  oublions  que  nous  opérons  celle  de  son  cré- 
ancier. / * 

Outre  l’injustice  révoltante  d’un  tel  Système , noué 
exerçons  les  fonctions  de  juges  ; nous  Violons  l'indé- 
pendance judiciaire  ; notis  usurpons  le  titre  de  réfor- 
mateurs suprêmes  de  tons  les  tribunaux  , lors  que  la 
Constitution  nous  defend  précisément  l’exercice  du 
pouvoir  judiciaire. 

Représcntans  du  peuple  , je  n’ai  rien  dit  ici  qui  ne 
s%apllque  au  projst  de  résolution  qiii  vous  est  présent 
té  dans  ce  moment.  — Voici  les  laits  particuliers  de 
l’affaire  , qui  vous  mettront  à même  d’en  juger. 

La  commune  de  Nantes  adopta  , en  1779’  1111 
jet  d’àgrant issement  et  d’embellissement.  11  fallut 
acheter  des  maisons  , pour  percer  d.e  nouvelles  mes  \ 
il  fallut  emprunter  des  sommes  considérables,  pour 
des  travaux  , pour  des' constructions  nouvelles. 

Les  vendeurs,  qui  n étaient  pas  payés  comptant  # 
ou  les  préteurs  de  fonds  , exigeront  des  cautioiis-^o/i- 
claires  : et,  à cet  egard,  ou  sait  que  , gënerallement, 
ou  préférait  i’oM  gel  Ôn  u’itn  particulier  solvable  , à 
]’ obi  galion  collective  d’une  Commune  entière;  ou 
n’en  userait  pas  encore  autrement  aujourdhui. 


5 

Le  citoyen  Graslin  fut  un  de  ceux  qui  roulut  biem 
se  rendre  caution  de  la  commune , et  s'obliger  solti 
dairement  avec  elle , au  payement  des  sommes  dues. 

Mais , en  même  temps  qu’il  s'obligeait  ainsi , il  sr><4- 
culait  sur  1 entreprise  de  l’embellissement. 

11  paiaitquJ  fut  chargé  des  travaux;  car  votra 
commission  r clans  son  raport , annonce  que  c’est  aut 
talens  de  ce  citoyen  , qu’est  du  Pembellissement  du 
quartier  de  la  commune  de  Nantes  , où  les  chance- 
mens  ont  été  exécutés.  & 

11  parait  aussi  qu’il  s’etait  fait  céder  par  la  commu- 
ne , un  espace  considérable  du  terrain , sur  le  quel  de- 
vait etre  construit  le  nouveau  quartier  ; car  votre 
commission  dit  encore  qu’il  vendit  ce  terrain  à dif- 
ierens  particuliers , rnoyenna.nl  des  rentes  foncières 
dont  les  capitaux  lui  furent  remboursés , pendant  la. 
duree  des  assignats. 

. Ainsi , dabord,  le  Cit.  Graslin  n’était  pas  une  cau- 
tion sans  interet , dans  les  cbangemens  projetés  et, 
opérés  à Nantes.  G était  pour  lui  une  affaire  lucrative 
plutôt  quun  simple  service,  qu’un  service  gratuit 
qu  il  i endail  par  zèle  ,par  dévouement  à la  commune^ 

Ce  premier  point  fixé , la  réclamation  devient  déjà 
moins  favorable.  1 

Vous  Vous  rapelîés  , Représentant  du  peuple  , qu* 
les  biens  apartenans  aux  communes , ont  étedéelaréÿ 
faire  partie  du  domaine  nationnal. 

Par  suite  de  cette  déclaration , la  loi  du  24  août 
1795  a voulu,  que  les  dettes  des  communes  ; devins- 
sent aussi  dettes  na  liminales  ; elle  a chargé  la  R 'ni* 
clique  ae  les  aquitter.  1 
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Il  s’agît  donc  de  savoir  si  les  créanciers , quî avaient 
tout  à la  fois  pour  débiteurs  , et  les  communes  et  les 
citoyens  devenus  volontairement  leurs  cautions  soli- 
daires; si  ces  créanciers  qui  avaient  , dans  l’ancien 
droit , la  liberté,  pour  obtenir  leur  payement , de  s’a- 
dresser soit  à la  commune , soit  directement  à la  cau- 
tion en  vertu  de  l’obligation  solidaire , sont  aujour- 
dbui  privés  de  ce  droit , s’il  leur  a été  enlevé  par  1a 
législation  nouvelle  ; si , en  un  mot , ils  n’ont  mainte- 
liant  d’action  que  vis-a-vïs  de  la  République  , aux 
droits  de  la  commune  , et  s’ils  ne  peuvent  en  exercer 
v:s-a-vis  de  la  caution  solidaire. 

Les  tribunaux  ont  jugé,  contre  la  Y/  du  Cit.  Gras-» 
lin  , que  son  cautionnement  solidaire  n’avait  point 
clé  anéanti  ; qu’il  subsistait  toujours  ; que  son  obl’ga- 
tion  était  entière  : que  les  droits  du  créancier  étaient 
les  mêmes  : les  tribunaux  ont,  en  conséquence  , con- 
damné la  V.e  Graslin  à payer. 

Aujcvnrdlmi  que  vous  propose-t-on  ? De  juger  tout 
le  Contraire. 

Mais , Représentons  du  peuple , ce  n’est  point  h vous 
que  ce  droit  apartient.  Si , comme  le  prétend  le  Rap- 
porteur la  loi  a été  violée  , le  tribunal  de  cassation  est 
établi  exprès  pour  faire  justice  de  celte  violation*, 
pour  faire  disparaître  les  préjudices  qui  en  résultent; 
pour  soumettre  l’examen  et  le  jugement  de  l’affaire  t 
à un  autre  tribunal. 

Si  même  les  jugemens  n’ont  pas  été  rendus  en  der- 
nier ressort , il  reste  de  plus , et  encor  avant  de  récou-* 
rir  an  tribunal  de  cassation  , la  voye  de  Fapel. 

F.t  cette  marche  est  la  seule,  l’nnique  que  la  veuve 
Graslin  puisse  prendre  : la  constitution  n en  trace  pas 
d’autre. 

fille  ne  permet  pas  surtout  que  le  corps-législatif , 
s’érigeant  en  tribunal , prenne  connaissance  des  faits, 
examine  les  tiu  es , et  aplique  la  loi.  Elle  ne  le  permet 
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point , et  Je  plus  elle  le  défend . 

La  loi  existe , on  en  convient  ; on  s'efforce  de  démon* 
trer  qu’elle  est  favorable  à la  V.e  Gras  lin.  A la  bonne- 
heure  ; et , s’il  en  est  ainsi , les  tribunaux  le  verront 
comme  nous  : c’est  à eux  à la  faire  exécuter  : ce  no 
peut  être  à nous , dans  aucun  cas. 

De  là  la  nécessité  d’écarter  le  projet,  par  la  ques- 
tion préalable. 

Mais  remarquez , cependant , que  l’on  trouve  si  peu 
favorable  à la  V.e  Graslin , la  législation  existante,  que 
fon  vous  propose  une  loi  nouvelle , pour  dégager  le# 
cautions  et  co-obligés  solidaires  des  communes. 

Ce  projet,  au  fond,  s’écarterait  encore  par  un  di- 
îême.—  Si  les  cautions  et  co-obligés  solidaires  sont, 
comme  on  le  prétend  , à l’abri  des  poursuites  , par  les 
lois  existantes , une  loi  nouvelle  devient  parfaitement; 
inutile. 

Si , au  contraire , les  engagemens  des  cautions  et  co 
obligés  sobdaires  subsistent  encor  , comment  polirait- 
on,  au  mépris  de  la  chose  jugée  et  légalement  jugée, 
faire  une  loi  favorable  pour  la  v.e  graslin , sans  qu’clîa 
se  trouvât  viciée  du  crime  de  la  rétroactivité  ? 

Telle  est  pourtant  l’alternative  qu’on  vous  propose: 
c’est  de  faire  une  loi  inutile  , ou  de  faire  une  loi  in- 
co  n stituti  on  ne  lie. 

Je  dois  aller  plus  loin , en  jettant  un  coup-d’œil  ra- 
pide , sur  le  fond  de  la  question. 

Les  lo’s  des  ?ly  août  (Art.  66.)  , $5  sept.  1795  (Art* 
5.)  et  r>4  frira,  an  6 (Art.  85.)  , dans  les  quelles  votre 
commission  trouve  d’avance  la  solation  de  la  difcc ci- 
té , n’autorisent  que  les  créanciers  directs  de  la  répu- 
blique , à rembourser , au  moyen  d’un  transfert , leurs 
créanciers  pers'nimds  ayant  hypotheque  spéciale  ou 
privilégiée  sur  V objet  liquidé . 
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Or  les  cautions  solidaires , loin  d’être  créanciers  étl*- 
rects  , sont  précisément  créanciers  indirects  de  la  ré- 

Îuihlique.  Ceux  qui  ont  prêté , ou  qui  ont  abandonné 
èur  propriété , ont  hypotheque  spéciale  ou  privilégié» 
su  ' les  biens  des  cautions  solidaires  ; et , certes  , on 
ne  prétendra  pas  que  ce  s biens  fassent  Pob jet  d’une 
liquidation  quelconque.  Ces  biens  restent  dans  la 
main  des  cautions , et,  par  suite,  f obligation  qu'elle» 
ont  contracté,  reste  entière , envers  celui  au  prodt 
de  qui  elle  a été  contractée. 

Cela  est  si  rrai , que  l’art,  r 1 2 de  la  loi  du  t . flor.  aj* 
3 , en  dégageant  la  République  seulement  , de  l’obliga- 
t*on  solidaire  , laisse  subsister , par  cela  sep]  , la  soli- 
darité consentie  par  des  particuliers , envers  d’autre» 
particuliers . 

C’est  une  exception  à la  règle  ; exception  faite  pour 
la  nation  seule  ; exception  dont  elle  seule  doit  jouir  j 
exception',  qui,  précisément  .prouve  la  règle  % tou- 
jours subsistante  entre  particuliers. 

Et,  cette  vérité,  ne  peut  faire  aujourdbui  la  matiè- 
re d’un  doute.  Elle  a été  reconnue  sol  emn  elle  nient, 
et  au  conseil  des  Anciens  et  au  conseil  des  5oo  , dans 
la  disent;  on  relative  aux  cautions  et  co-obligés  soli- 
daires des  énvgrés.  t/ a commission  , dont  Jacquemi- 
i:ot  est  l’organe , propose  seulement,  en  raison  delà 
dureté  des  teins  , on  des  pertes  qu’ont  pu  faire  à la  ré- 
volution , les  cautions  et  co-obligés  solidaires,  de  leur 
accorder  des  delais  ou  des  remises. 

Or  on  n’accorde  ni  delais  ni  remises  à celui  qui 
ne  doit  ricti. 

; Et  voila  cependant  votre  commission  qui , Iran- 
chant  la  difficulté  pour  la  veuve  Graslin  , vous  pro- 
pose aujourdîiui  d’adopter  des -principes  tout  oposés 
à ceux  réellement  existons , à ceux  formellement  re- 
connus et  proclamés. 
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Il  faut  pourtant  que  votre  commission  en  convien- 
ne : les  créanciers  des  cautions  solidaires  des  commit* 
nés  , sont  infiniment  plus  favorables  que  les  créanci- 
ers des  cautions  solidaires  des  émigrés,  les  créancier# 
des  communes  ont  prêté  dans  la  vue  du  bien  générât 
de  la  cité , du  bien  général  de  leurs  concitoyens  ; tout- 
au  contraire , les  créanciers  des  émigrés  n’ont  souvent 
prêté  qito,  dans  la  vue  ou  dans  le  dessein  de  favoriser  la 
fuite  et  les  projets  hostiles  de  ces  ennemis  delà  patrie. 

Les* premiers  méritent  donc  un  tout  autre  intérêt. 
L’équité  et  la  bonne  foi,  sollicitent  vivement  pour 
eux";  et  cependant,  on  voudrait  les  traiter  plus  dure- 
ment que  les  autres  : c’est-à-dire  qu’on  voudrait  ré- 
compenser le  crime  et  punir  la  vertu.  Cela  n’est  ni 
juste  ni  politique.  : cela  n’est  pas  possible. 

Mais,  alitait,  et  sans  discuter  plus  long-temps  ÏO\ 
projet  (Je  résolution  , visiblement  injuste  et  inconstt* 
tutionnel , de  quoi  s’agi l-il  donc  ici  ? 

Il, s’agit  de  dettes  contractées  pour  P embellisse* 
ment  d’une  commune.  Or  cet  embellissement  ne  pro- 
fite en  rien  à la  République  ; il  ne  profite  qu’a  la  com- 
mune oii  les  dépenses  ont  été  faites.  Et,  dans  une  telle 
position,  ne  serait-il  pas  bien  juste  et  bien  équitable- 
d’eïaminer  plutôt,  si  la  commune  ne  doit  pas,  par4' 
une  imposition  sur  ses  habilans  , aquitter  les  frais  do- 
ces  rues  nouvellement  percées , de  ces  objets  d’agré- 
ment dont  elle  jouit  et  profite  seule  ? 

Je  pense  même  que  ces  espèces  de  dépenses  , sont 
déjà  exceptées  de  la  liquidation , par  larticle  8/j.  de  la 
loi  du  3/y  août  1793  , qui  excepte  formellement  les 
dépenses  pour  les  quelles  il  a déjà  , ou  doit  étkb 
réparti  des  impositions  en  sols-additionnels . 
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J’a  joute  que  , clans  ce  cas  (T embellissement , la  îoî 
a voulu  (*)  que  les  biens  natiomiaux , dont  le  sacrifice 
pouvait  devenir  utile,  pour  l’opérer , lussent  payés  t 
d’après  estimation  rigoureuse  , par  les  communes  aux 
quelles  les  emhellisseraens  profitaient;  tandis  qu’elles 
n’ont  rien  a payer  quand  ces  biens  sont  pris  par  elles 
pour  l’utilité  oubli (|ue  : ce  qui  semble  établir  la  juste  , 
distinction  que  je  fais,  des  dettes  qu’on  doit  mettre  ^ 
la  charge  de  la  République  et  liquider  conformement 
à la  loi  du  a 4 août,  de  celles  qui  doivent  rester  à la 
charge  des  Communes  , et  être  aquitëes  par  l’ëfïet 
d’une  imposition  sur  les  habitans. 

Je  me  résumé  : 

' • ; .y,  ••  , ' t > 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  dfc 
résolution. 

■ . , • . •*  -jf';  ' ■* 

Je  demande  au  moins  l’ajournement.  Et,  dans  ce 
cas  , je  propose  formellement  la  réunion  de  la  com- 
mission , h celle  existante , relativement  aux  cautions 
et  co-obligés  solidaires  des  émigrés.  Je  demande , de 
plus,  que  ces  commissions  réunies  examinent:  si  les 
dépenses  relatives  à V embellissement  des  communes 
lie  sont  pas  exceptées  de  celles  mises  à la  charge  de  la 
Republ  ique,  et  pi  elles  ne  doivent  pas  être  aquittées  , 
par  une  imposition  repartie  sur  les  habitans  de  ces 
communes. 

; 77— — ; — + 

(*)Artick  s XVIII  et  XIX  de  la  loi  du  quatre  avril  quatre-vtngt-Ueùt. 


